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INTRODUCTION

Depuis la légalisation de la contraception en 1967, 
le paysage contraceptif n’a cessé d’évoluer en 
France. Cette évolution s’est traduite par la diversi-
fication progressive des méthodes contraceptives 
avec l’arrivée de nouvelles méthodes hormonales 
(implant, anneau et patch) dans les années 90 et de 
la contraception définitive autorisée à partir de 2001 
[1]. Ces méthodes sont venues compléter une offre 
constituée des pilules, du dispositif intra-utérin (DIU) 

et du préservatif. Cette diversification a été soutenue 
par des recommandations de prescription [2] qui ont 
progressivement ouvert l’usage des DIU aux femmes 
nullipares et facilité le recours à l’implant, à l’anneau 
et au patch contraceptif. Dans le même temps, la 
législation a été renforcée, permettant le rembour-
sement de certains contraceptifs [3] et un meilleur 
accès à la contraception (y compris d’urgence) et à 
l’avortement pour les mineurs [4].

Malgré ces évolutions, le schéma contraceptif est 
longtemps resté figé : utilisation du préservatif au 

moment de l’entrée dans la sexualité, adoption de 
la pilule au moment de la mise en couple, jusqu’à 
son remplacement par le DIU chez les femmes ayant 
des enfants [5]. Les autres méthodes médicalisées 
comme l’anneau, l’implant ou la contraception défi-
nitive restaient utilisées par moins d’une femme sur 
dix. En 2012, la plainte déposée par une jeune femme 
contre un laboratoire pharmaceutique en raison 
d’un accident thrombo-embolique veineux survenu 
alors qu’elle utilisait une pilule oestroprogestative de 
troisième génération a suscité un débat médiatique 
intense sur la sécurité des contraceptifs. Les risques 
associés aux méthodes de contraception médicali-
sées ont alors été mis en avant. Cette « crise de la 
pilule » a entraîné une modification dans les condi-
tions d’accès à certains composés avec le dérem-
boursement des pilules de 3e et 4e génération en 
mars 2013 [6]. Immédiatement après le débat, une 
baisse globale de l’utilisation des pilules contracep-
tives et un report vers le DIU et le préservatif ont été 
constatés [7]. Une légère augmentation du recours à 
l’IVG a été constatée en 2013, suivie depuis par une 
tendance à la baisse [8]. Ces modifications se sont-
elles maintenues dans le temps ? Les changements 
des pratiques contraceptives observés ont-ils été 
une réaction temporaire au traitement médiatique 
d’une « affaire » ou ont-ils été l’occasion de modifi-
cations profondes, s’inscrivant dans une évolution 
continue du paysage ? L’enquête Baromètre santé 
2016 a interrogé les femmes sur leur utilisation 
contraceptive afin d’étudier l’évolution des pratiques 
à distance du débat.
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MATéRIEl ET MéTHODEs

Le Baromètre santé 2016 est une enquête réalisée 
par téléphone auprès d’un échantillon représen-
tatif de la population âgée de 15 à 75 ans résidant 
en France métropolitaine et parlant le français. La 
méthode de sondage reprend celle de l’enquête Baro-
mètre santé 2014 [9, 10]. L’échantillon repose sur 
un sondage aléatoire à deux degrés avec génération 
aléatoire des numéros de téléphone et sélection au 
hasard d’un individu parmi les personnes éligibles au 
sein du foyer.

Les données recueillies ont été pondérées pour tenir 
compte de la probabilité d’inclusion, puis calées grâce 
à l’enquête emploi 2014 de l’Insee, sur les marges des 
variables sociodémographiques suivantes : le sexe 
croisé par l’âge, la région, la taille d’agglomération, le 
niveau de diplôme et le fait de vivre seul.

Le terrain s’est déroulé du 8 janvier au 1er août 2016 
et a permis d’interroger 15 216 personnes.

Les analyses des pratiques contraceptives ont porté 
sur les femmes âgées de 15 à 49 ans concernées 
par la contraception, c’est-à-dire non ménopausées, 
non stériles, non enceintes, qui avaient eu un rapport 
sexuel avec un homme au cours des douze derniers 
mois et ne qui ne cherchaient pas à avoir d’enfant.

Les femmes pouvaient déclarer plusieurs méthodes 
de contraception. Les chiffres présentés sont ceux 

de la contraception principale, définie comme la 
contraception qui a l’efficacité pratique la plus élevée 
en fonction de l’indice de Pearl [11]. Ainsi par exemple, 
en cas d’utilisation d’un dispositif intra-utérin et du 
préservatif, c’est le dispositif intra-utérin qui a été 
retenu comme contraceptif principal. L’utilisation 
conjointe de la pilule et du préservatif a été étudiée 
pour rendre visible cette stratégie de double protec-
tion fréquente chez les plus jeunes [12]. Le préser-
vatif a été considéré comme méthode de contracep-
tion principale lorsqu‘il avait été utilisé au cours des 
douze derniers mois et qu’aucune autre méthode de 
contraception n’avait été déclarée. La contraception 
définitive comprend les vasectomies du conjoint et les 
stérilisations tubaires.

Afin d’étudier les évolutions des usages contraceptifs 
après la crise de la pilule de 2012/2013, les données 
du Baromètre santé 2016 ont été comparées à celles 
des enquêtes Fecond 2010 et Fecond 2013 dont le 
mode de recueil est identique à celui du Baromètre 
santé. Les données des enquêtes Fecond ont cepen-
dant été retraitées afin d’obtenir des échantillons 
d’analyse comparables. La population définie comme 
« concernée par la contraception » a été recalculée 
pour prendre en compte les différences existantes 
entre les trois questionnaires. Pour cette raison, les 
chiffres présentés ici pour les années 2010 et 2013 
peuvent sensiblement différer de ceux publiés par 
ailleurs [5, 7].

RésUlTATs

Le Baromètre santé a permis d’interroger 4 315 
femmes âgées de 15 à 49 ans. Parmi ces femmes, 
18,1 % n’ont pas eu de rapport sexuel avec un 
homme au cours des douze derniers mois, 9,2 % sont 
enceintes ou cherchent à avoir un enfant et 1,2 % sont 
stériles ou ménopausées. Ainsi, en France, en 2016, 
71,9 % (n = 3 241) des femmes sont concernées par la 
contraception.

Parmi les femmes concernées par la contraception, 
8,0 % déclarent ne pas utiliser de moyen pour éviter 
une grossesse. Ce pourcentage varie fortement avec 
l’âge passant de 2,3 % parmi les moins de 20 ans à 
19,1 % parmi les 45-49 ans. Ce chiffre est stable par 
rapport à 2013.

EN 2016, l’UTIlIsATION DU DIU 
AUGMENTE, NOTAMMENT 
CHEZ lEs PlUs JEUNEs

Plus de sept femmes sur dix (71,8 %) recourent à une 
méthode médicalisée pour assurer leur contraception 
(pilule, DIU, implant, patch, anneau, injection, stérili-
sation tubaire, vasectomie du conjoint). La pilule reste 
la méthode la plus utilisée (36,5 %) (figure 1). Sa fré-
quence maximale d’utilisation est enregistrée parmi 
les 15-19 ans (60,4 %) et les 20-24 ans (59,5 %). Son 
utilisation diminue par la suite pour concerner moins 
de la moitié (47,8 %) des 25-29 ans et plus qu’un tiers 
(35,4 %) des 30-34 ans.

Le DIU, qui apparaît chez les femmes de 20-24 ans 
(4,7 %), remplace peu à peu la pilule. Son utilisation 
augmente ensuite avec l’âge pour atteindre un niveau 
proche de celui de la pilule (31,6 %) chez les femmes 
de 30-34 ans. Il devient le premier contraceptif uti-

En 2016, la pilule reste la méthode la plus utilisée
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lisé à partir de 35 ans (34,6 % chez les 34-39 ans). Il 
reste plus souvent utilisé par des femmes ayant déjà 
des enfants. Parmi les 25-29 ans, seules 7,6 % des 
femmes nullipares utilisent un DIU alors qu’elles sont 
31,8 % chez les femmes qui ont des enfants. Cette 
tendance se retrouve dans toutes les tranches d’âge.

Parmi les autres méthodes hormonales, c’est l’im-
plant qui s’est le plus diffusé : 4,3 % des femmes 
déclarent l’utiliser. Ce pourcentage est plus important 
chez les 20-24 ans (9,6 %). Dans cette tranche d’âge, 
il est le troisième contraceptif utilisé après la pilule 
et le préservatif. Comme pour le DIU, on observe un 
effet parité1, l’implant étant davantage proposé aux 
femmes ayant déjà eu des enfants (24,1 % vs 7,4 % 
pour les nullipares). Comme attendu, la contracep-

1. La parité correspond au nombre total d’enfants vivants, mis au monde 
par une femme.

tion définitive augmente avec l’âge et concerne majo-
ritairement les femmes de 40 ans et plus (8,7 % des 
40-44 ans et 11,0 % des 45-49 ans).

Le recours à une méthode liée à l’acte sexuel (pré-
servatif, méthodes locales ou naturelles) concerne 
20,1 % des femmes de 15-49 ans, le préservatif 
représentant 77,1 % de cette catégorie. L’usage du 
préservatif comme moyen de contraception dépend 
avant tout de l’âge. C’est le moyen le plus utilisé par 
les 15-19 ans (45,6 %) parfois en association avec la 
pilule (dans 16,0 % des cas). La proportion de femmes 
y ayant recours décline au fil de l’âge mais il reste uti-
lisé par plus de 10 % d’entre elles après 40 ans. Enfin, 
les méthodes traditionnelles sont utilisées par une 
minorité de femmes (4,6 %), principalement après 
25 ans, indépendamment du fait d’avoir déjà eu des 
enfants ou non.

FIGURE 1 | Méthodes de contraception utilisées en France en 2016 par les femmes concernées par la 
contraception selon leur âge
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UN PAYsAGE CONTRACEPTIF 
QUI CONTINUE D’évOlUER 
À DIsTANCE DU DéBAT

La baisse du recours à la pilule constatée chez les 
femmes de 15-49 ans en 2013 suite à la « crise de 
la pilule » s’est poursuivie en 2016, avec une dimi-
nution significative de 3,1 points entre 2013 et 2016 
(Tableau 1). Depuis 2010, les reports s’effectuent vers 
le DIU (+  6,9 points), le préservatif (+  4,7 points) et 
l’implant (+ 1,9 points). Ces résultats globaux cachent 
cependant des tendances très différentes selon l’âge 
des femmes.

Chez les 15-19 ans, le schéma contraceptif n’a pas 
évolué : la pilule reste le premier mode de contracep-
tion utilisé avec le préservatif. La désaffection de la 
pilule n’a pas touché cette tranche pour laquelle on 
ne note pas, depuis 2010, de diminution d’utilisa-
tion ni de variation significative dans l’utilisation des 
autres méthodes, excepté une hausse de l’implant 
entre 2010 et 2013.

Chez les femmes de 20-24 ans, la diminution de 
l’utilisation de la pilule s’est faite progressivement 
entre 2010 et 2016, qu’elle soit utilisée seule ou 
en combinaison avec le préservatif. Le report vers 
d’autres moyens de contraception s’est fait en plu-
sieurs temps. Le taux d’utilisation du DIU a augmenté 

entre 2010 et 2013 puis est resté stable entre 2013 
et 2016. À partir de 2013, c’est une augmentation de 
l’utilisation de l’implant qui est constatée (de 4,1 % 
à 9,6 %). Le préservatif, quant à lui, est de plus en 
plus utilisé sur toute la période et son usage double 
entre 2010 et 2016 (de 9,0 % à 18,6 %).

Chez les femmes de 25-29 ans, la baisse de l’utilisa-
tion de la pilule est importante entre 2010 et 2013. 
Cette diminution ne s’est pas poursuivie et le taux 
d’utilisation ne varie pas significativement entre 2013 
et 2016. Les stratégies de report ont été mises 
en place dès 2013 en faveur du DIU et, dans une 
moindre mesure, du préservatif. La hausse d’utilisa-
tion du DIU est particulièrement marquée entre 2010 
et 2013 (+ 9,8 points) puis elle se stabilise entre 2013 
et 2016. En 2016, les femmes de 25-29 ans utilisent 
le DIU dans les mêmes proportions que les femmes 
de 30-34 ans en 2010. Le report ne se fait pas vers 
les autres méthodes contraceptives hormonales 
(implants, anneaux, patchs).

On observe chez les femmes de 30-44 ans les mêmes 
tendances que chez les femmes de 20-29 ans : baisse 
marquée de l’utilisation de la pilule entre 2010 et 2013 
et hausse de l’utilisation du DIU et du préservatif. Mais 
chez les 30-44 ans, entre 2013 et 2016, l’augmenta-
tion de l’usage du DIU se poursuit et on note dans le 
même temps une légère baisse de la proportion de 
femmes déclarant n’utiliser aucune méthode.

Enfin, chez les femmes de 45 à 49 ans (données 
non montrées), aucune baisse de l’utilisation de 
la pilule n’est constatée sur la période 2010-2016. 
Comme pour les plus jeunes (15-19 ans), le schéma 
contraceptif est inchangé suite au débat.

DIsCUssION

Malgré les polémiques de ces dernières années 
autour des méthodes contraceptives, la propor-
tion de femmes n’utilisant aucune méthode de 
contraception est restée inchangée entre 2013 
et 2016, ne montrant pas de désaffection vis-à-vis de 
la contraception. La contraception en France reste 
principalement médicalisée. La pilule demeure le 
contraceptif le plus utilisé ; suivent le DIU et le pré-
servatif. Les taux d’utilisation des autres méthodes 
restent faibles, y compris celui des méthodes tradi-
tionnelles qui avait connu une légère augmentation 
entre 2010 et 2013, qui ne s’est pas poursuivie en 
2016. La contraception définitive n’a pas bénéficié 
des modifications d’utilisation de la pilule, même 
dans les classes d’âge les plus élevées. Elle reste 
peu utilisée en France par rapport à ce qui est 

observé dans d’autres pays européens comme le 
Royaume-Uni ou la Suisse [13].

L’analyse par âge montre cependant des dynamiques 
très différentes. Dans les deux classes d’âge oppo-
sées, le schéma contraceptif est resté quasi inchangé 
suite au débat de 2012. Si, chez les plus jeunes, les 
pilules de 1re et 2e génération ont probablement rem-
placé celles de 3e et 4e génération2 [5], la pilule reste 
le contraceptif le plus prescrit aux jeunes filles par 
les professionnels de santé. Le début de diversifi-
cation observé entre 2010 et 2013 avec la hausse de 
l’implant ne s’est pas poursuivi et le DIU reste absent 

2. Le Baromètre santé ne recueille pas cette information contrairement 
aux enquêtes Fécond.

L’usage du préservatif double chez les femmes  
de 20 à 24 ans entre 2010 et 2016
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TABLEAU 1 | évolution de l’utilisation des différentes méthodes de contraception 
en France entre 2010, 2013 et 2016 chez les femmes de 15 à 49 ans concernées 
par la contraception

20101 20132 20163 évolution 2010-2016

15-19 ANs
Pilule 48,3 49,7 44,4 →
Pilule + préservatif 19,1 14,7 16,0 →
Préservatif 25,1 24,7 29,6 →
DIU 0,0 0,2 0,0 →
Implant 0,5 4,1 3,5 ↗
Patch/Anneau 0,0 2,2 1,1 ↗
Autres méthodes* 1,2 1,7 3,2 →
Aucune méthode 5,8 2,7 2,3 →
20-24 ANs

Pilule 60,1 54,3 52,6 ↘
Pilule + préservatif 11,0 12,9 6,9 →
Préservatif 9,0 13,7 18,6 ↗
DIU 1,6 5,2 4,7 ↗
Implant 2,9 4,1 9,6 ↗
Patch/Anneau 1,9 1,5 2,2 →
Autres méthodes* 2,1 3,7 1,1 →
Aucune méthode 11,4 4,6 4,3 ↘
25-29 ANs

Pilule 53,2 45,7 43,8 ↘
Pilule + préservatif 4,3 5,0 4,0 →
Préservatif 7,7 15,9 16,3 ↗
DIU 6,9 16,7 19,0 ↗
Implant 3,2 5,3 5,1 →
Patch/Anneau 3,2 1,2 2,2 →
Autres méthodes* 5,8 5,4 4,2 →
Aucune méthode 15,7 4,9 5,5 ↘
30-44 ANs

Pilule 37,3 31,8 28,2 ↘
Pilule + préservatif 0,9 0,9 1,2 →
Préservatif 10,1 12,4 13,8 ↗
DIU 25,6 29,4 34,7 ↗
Implant 2,8 3,2 3,3 →
Patch/Anneau 1,1 0,9 0,8 →
Contraception définitive 4,0 3,9 5,4 →
Autres méthodes* 5,1 6,7 5,8 →
Aucune méthode 13,1 10,7 6,7 ↘
TOTAl 15-49 ANs

Pilule 40,8 36,3 33,2 ↘
Pilule + préservatif 4,2 4,2 3,3 →
Préservatif 10,8 13,8 15,5 ↗
DIU 18,7 22,8 25,6 ↗
Implant 2,4 3,5 4,3 ↗
Patch/Anneau 1,3 1,2 1,1 →
Autres méthodes* 4,7 6,0 4,6 →
Aucune méthode 13,6 9,1 8,0 ↘

La contraception définitive n’étant utilisée qu’après 30 ans, elle est présentée uniquement dans la classe concernée.
Un test χ² simple a été effectué : les cellules vertes indiquent que l’évolution entre deux périodes est significative (p < 0,05).
1. Enquête Fecond 2010.
2. Enquête Fecond 2013.
3. Enquête Baromètre santé 2016.
* Cette catégorie comprend le diaphragme, la cape et les méthodes dites traditionnelles telles que la symptothermie, la méthode des températures et le 
retrait.
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de cette tranche d’âge. Les femmes de 45-49 ans 
qui étaient déjà moins de 20 % à utiliser la pilule en 
2010 n’ont pas modifié leurs pratiques. Une propor-
tion similaire d’entre elles déclarent « ne rien faire » 
pour éviter une grossesse alors que le risque d’être 
enceinte, bien que moindre à ces âges, ne peut être 
écarté.

C’est parmi les femmes de 20-29 ans que les princi-
paux changements ont été observés au cours de la 
période. Les données du Baromètre santé 2016 per-
mettent ainsi de mettre en évidence la poursuite de 
la baisse de l’utilisation de la pilule. Cette diminution 
s’accompagne de plusieurs phénomènes de report 
engagés dès 2013 et qui suivent deux tendances 
contraires. La première tendance est celle d’un report 
vers des méthodes à l’efficacité pratique plus grande 
que la pilule (DIU, implant) [11]. Leur utilisation doit 
permettre de réduire le risque de grossesse non pré-
vue dans la tranche d’âge dans laquelle on observe le 
taux d’interruptions volontaires de grossesse (IVG) le 

plus élevé [8]. Ce report a permis d’inscrire l’utilisa-
tion du DIU chez les moins de 30 ans et d’amorcer la 
diversification des méthodes chez les 20-24 ans avec 
l’émergence de l’implant sur la période 2013-2016. 
Ce dernier est venu compléter le duo préservatif/

pilule, alors que l’utilisation du DIU a cessé d’aug-
menter sur la période récente. Ces évolutions tra-
duisent une modification sensible des habitudes de 
prescription de la part des professionnels de santé. 
Cependant, le fait que ces méthodes soient majori-
tairement utilisées par les femmes ayant des enfants 
montre l’importance accordée à la parité dans le 
choix contraceptif. La seconde tendance observée est 
celle d’un report vers le préservatif comme solution 
de remplacement à la pilule alors que son efficacité 
pratique est inférieure. Cette dynamique est enclen-
chée dès 2013 par les femmes de 20-24 ans appar-
tenant aux classes sociales les plus précaires [7] et 
par les femmes de 25-29 ans. En 2016, ces dernières 
ont confirmé leurs choix contraceptifs et l’augmen-
tation de l’usage du préservatif se poursuit. Dans 
une dynamique contraire à celle observée plus haut, 
une proportion de femmes utilisent donc, sur le long 
terme, un contraceptif lié à l’acte sexuel qui présente 
un taux d’échec relativement élevé3. Des analyses 
complémentaires permettront de décrire la position 
sociale de ces femmes et leurs motivations afin de 
comprendre pourquoi elles n’ont pas été ou n’ont pas 
souhaité être réorientées vers des méthodes plus 
efficaces.

Entre 30 et 44 ans, la place du DIU est renforcée dès 
2013 et continue à progresser en 2016, alors même 
que cette méthode était déjà assez largement utilisée 
par les femmes de cette tranche d’âge. Les logiques 
contraceptives en place ne sont donc pas modifiées 
et la place de la contraception médicalisée est forte-
ment impactée par le fait d’avoir eu des enfants.

3. Pour la France, le taux de grossesse au cours de la première année 
d’utilisation est estimé à 3,3 pour le préservatif versus 2,4 pour la pilule et 
1,1 pour le DIU [10]

CONClUsION

Les différences selon l’âge dans le report de la pilule 
vers d’autres contraceptifs et le poids de la parité sur 
les choix effectués mettent en évidence les enjeux 
particuliers propres aux différents moments de la vie 
reproductive. Les stratégies de remplacement se sont 
inscrites dans la durée et se poursuivent même s’agis-
sant du DIU. Pour soutenir ces évolutions, mais égale-
ment répondre aux nouvelles craintes et attentes des 
utilisatrices, le conseil du professionnel reste indis-

pensable et doit s’appuyer sur une mise à jour régu-
lière des connaissances [14]. Le schéma contraceptif 
optimal doit combiner une réponse adaptée aux choix 
et aux besoins de confort des femmes et l’augmenta-
tion générale de l’efficacité théorique et pratique des 
méthodes choisies. Pour ce faire, une mobilisation 
collective visant à améliorer l’information des femmes 
et de leurs partenaires et à soutenir l’évolution des 
pratiques professionnelles est nécessaire.

Le schéma contraceptif optimal doit combiner 
une réponse adaptée aux besoins des femmes 
et l’augmentation générale de l’efficacité  
des méthodes choisies
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